
RENTRÉE ET 
COVID

L a période de semi-confinement 
a révélé, démultiplié et inten-
sifié les inégalités entre élèves, 

quel que soit leur âge ; ceci malgré 
l’énergie déployée, le temps investi et 
les riches adaptations et créations des 
enseignant·e·s pour maintenir/garder 
un lien social et pédagogique avec les 
élèves. Il est maintenant temps que 
des mesures soient mises en place pour 
toutes et tous les élèves qui en ont be-
soin. Les mesures prises pour faire face 
aux risques découlant de la pandémie 
de Covid-19 sont évidemment néces-
saires du point de vue sanitaire. Ceci 
dit elles ont des conséquences péda-
gogiques importantes qui doivent faire 
l’objet d’une réponse adaptée.
Les déclarations de bonne intention 
de la part du DFJC depuis plusieurs se-
maines sont très loin de nous satisfaire ; 
concrètement, il n’y a aucun moyen 
supplémentaire garanti et aucun dispo-
sitif qui permette réellement de soutenir 
les élèves qui en ont besoin. Le SSP 
demande que les mesures puissent in-
tervenir avant les vacances d’automne 

dans tous les degrés d’enseignement.

CONFINEMENT : PLUS D'IMPROVISATION ! 
Dans de possibles situations de mise en 
quarantaine voire de reconfinement, et 
comme l’évoquent les plans sanitaires, 
il faudra définir à partir de quand, com-
ment et dans quelles conditions le suivi 
des élèves concerné·e·s pourra se pour-
suivre. Le retour temporaire d’un "ensei-
gnement" à distance est alors possible, 
voire inévitable. Or, cette forme a révélé 
d’énormes limites que nous avons sou-
lignées à de multiples reprises (voir nos 
courriers sur notre site). Nous devons 
malheureusement constater que, à ce 
stade, le DFJC ne semble pas davantage 
prêt à répondre à ce type de situation 
qu’au début du semi-confinement. 

MASQUE ET PÉDAGOGIE. L’obligation 
du port du masque pour les ensei-
gnant·e·s qui ne pourraient tenir la 
distance physique de 1m50 exigée 
a des conséquences pédagogiques, 
particulièrement dans des classes avec 
de très jeunes élèves dans lesquelles il 

n’est quasiment pas possible de respec-
ter les distances. La communication est 
rendue plus difficile lorsqu’une grande 
partie du visage n’est pas visible, et a 
fortiori, encore plus compliquée pour 
de très jeunes élèves, des élèves allo-
phones, ainsi que des élèves pour qui le 
fait de ne pas pouvoir lire sur les lèvres 
de leur enseignant·e les empêche carré-
ment d’accéder à des informations/ap-
prentissages de base, comme les élèves 
sourd-e-s ou atteint-e-s d’un trouble 
autistique. Il est impossible d’apprendre 
le français à des élèves si elles/ s’ils ne 
peuvent pas voir notre bouche ou la 
forme que prennent nos lèvres lorsque 
l’on prononce les différents sons. Le 
SSP-Enseignement demande donc que 
des masques transparents, respectant 
les normes sanitaires, soient mis à dis-
position, pour cette rentrée au cycle 1 
et en classe d'accueil.
Concernant l’obligation du port du 
masque pour les élèves dans le post-obli-
gatoire, le SSP demande que celles et 
ceux qui en besoin puissent s’en procu-
rer auprès de l’infirmier·ère scolaire.
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2 020 sera la huitième rentrée à la sauce LEO. Si 
quelques améliorations réclamées ont déjà eu lieu, 
principalement l’instauration de la 33è période et 

de la formation générale en VG, de nombreux chantiers 
restent ouverts et le SSP se réjouit d’un plan global de 
renforcement de l’école obligatoire qui comprend des 
mesures intéressantes. Il en était temps… 
Cette rentrée est porteuse de plusieurs nouveautés que 
le syndicat a âprement négociées ces dernières années. 
En particulier, relevons les allégements dans le dispositif 
d’évaluation, notamment avec la modification des 
fourchettes de nombre de notes, la suppression des ECR de 
10è, ainsi que la simplification du dispositif d’examens. Des 
mesures promues par le SSP et qui vont permettre de mettre 
l’accent sur la mission d’enseignement en réduisant le temps 
consacré à l’évaluation. 
L’instauration des classes de rattrapage, prévues par la 
LEO et jamais mises en place, va offrir de nouvelles 
opportunités certifiantes aux élèves qui auraient échoué 
à obtenir leur diplôme en 11e et les mesures ciblées sur 
certaines disciplines vont permettre, enfin, de renforcer 
l’efficacité de l’enseignement et améliorer globalement 
les acquis des élèves. Sur ce point, le SSP-Enseignement 
insiste pour que la réintroduction du dédoublement d’une 
période d’anglais en voie générale. Nous relevons encore 
avec satisfaction les projets prévus dans la formation des 
enseignant-e-s et l’accompagnement des novices. Cela 
permettra une meilleure intégration professionnelle et un 
renforcement de la maîtrise de classe au secondaire 1 en 
augmentant le nombre de disciplines enseignables et donc 
limiter le nombre d’enseignant·e·s dans chaque classe. Cela 
favorisera l’encadrement des élèves et la collaboration dans 
les équipes. 
Finalement, le SSP se réjouit du déploiement des 
interventions socio-éducatives en milieu scolaire. Le cahier 
des charges de ces dispositifs et leur complémentarité avec 
les concepts 360 développés dans chaque établissement 
seront suivis avec attention par notre syndicat. 
Nous attendons encore des avancées significatives avec 
les propositions soumises en consultation pendant l’hiver 
2019-2020 visant à une refonte complète du système 
de promotion et d’orientation (groupes de disciplines), 
pour plus de simplicité et de cohérence. Ces mesures 
proposées par le SSP ont été largement soutenues pendant 
la consultation et il faut maintenant avancer pour les 
généraliser à la rentrée 2021. Les lacunes dans le dispositif 
d’application de la LEO, en particulier dans l’évaluation, 
sont identifiées et les solutions sur la table. Le renforcement 
de l’école obligatoire est impératif afin de donner à chaque 
élève les meilleures chances possibles.

AVANCÉES
ET QUESTIONS 

L e SSP soutient les mesures sanitaires prises par 
le DFJC, mais souhaite également préserver 
les meilleures conditions d’enseignement et 

d'apprentissage possibles. C'est pourquoi nous avons 
formulé les demandes suivantes au DFJC :
Pour ne pas susciter les confusions, éviter des directives 
supplémentaires ou contradictoires et abroger les "Mesures 
complémentaires et pédagogiques à la décision n°170" de la  
DGEO.
La clarification du rôle respectif des enseignant-e-s et des 
autorités sanitaires quant aux quarantaines imposées en cas 
de retour depuis une zone à risques. La responsabilité ne 
doit pas incomber aux enseignant-e-s.
Les établissements doivent définir clairement les lieux et 
les moments ne permettant pas le respect de la distance 
entre les personnes et dans lesquels le masque est 
obligatoire. Le flou risque d'occasionner des "négociations 
interpersonnelles" et des conflits. 
La communication d’un contact à la DGEO pour signaler 
d’éventuels irrespects des conditions sanitaires.
L’application de ces mesures dans les établissements doit 
être contrôlée, y compris de manière inopinée.
Une réévaluation de la disposition prévoyant que "Tout 
matériel ne pouvant se laver ou se désinfecter doit être 
retiré (coussins, tapis, certains jeux en tissu, etc.)." dans une 
approche pragmatique et cohérente avec le postulat initial 
concernant le rôle limité des enfants dans la diffusion du 
virus.
Des masques transparents et conformes aux normes 
sanitaires doivent être proposés dès que possible, au moins 
pour les classes du cycle 1 et d’accueil.
Concernant l’organisation des camps, il faudrait encourager 
les établissements à en réduire la taille pour faciliter le 
respect des règles du plan sanitaire, par exemple en limitant 
ceux-ci à 50 élèves. 
Le SSP émet de fortes réserves sur le fait de prescrire un 
système de bilans et de tests pour cette rentrée. La pratique 
normale des enseignant·e·s doit permettre de prendre en 
compte la situation particulière des élèves les plus fragilisé-
e-s et des mesures de soutien doivent être mises sur pied. 
Ceci dit, il faut privilégier les dispositifs existants, quitte à 
les renforcer plutôt que de créer des nouveautés et offrir des 
financements supplémentaires.
Le SSP souhaite favoriser une reprise la plus proche d’un 
fonctionnement normal et donc est opposé à l’instauration 
d’une "période de transition" formalisée. 
Nous souhaitons rapidement que soient définies et négociées 
les modalités d’un éventuel retour de l’"enseignement" à 
distance (pour une classe, un établissement, voire tout le 
canton).

Rentrée DGEO DGEO-Plan sanitaire

PLUS DE
CLARTÉ, SVP
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POSTOBLIGATOIRE 
RENTRÉE TENDUE 

La rentrée dans le post-obligatoire se déroule dans un contexte très tendu. Dans les gymnases, les effectifs 
des classes sont à nouveau très élevés, en 1ère année notamment, comme le confirme l’enquête menée par 

le SSP dans les établissements. 

L ' augmentation du nombre 
de gymnasien·ne·s exige des 
réponses exceptionnelles à la 

hauteur du défi posé par la crise sani-
taire et donc des investissements excep-
tionnels. 
Une crise sanitaire qui met en évidence 
l’urgence de la situation et la nécessité 
de mettre des moyens ainsi que la vision 
à courte vue du DFJC et plus largement 
du Conseil d’État. 
En effet, cette situation n’est pas nou-
velle ; elle dure depuis presque dix ans. 
Le manque d'investissements pour la 
construction de locaux durant ces dix 
dernières années a créé des problèmes 
structurels, conduisant à des projets 
réalisés dans l'urgence et allant à l'en-
contre de tout bon sens scolaire, comme 
l'extension du gymnase de Burier. La 
situation de crise actuelle doit donc 
être interprétée comme le révélateur et 
l'accélérateur de problèmes structurels 
préexistants.
Certes, l’ouverture in extremis - tempo-
raire - de quelques classes à Etoy permet 
d’éviter des enclassements à 30 élèves 
(!!!), mais cette mesure reste ample-
ment insuffisante.
Il est absolument indispensable que les 
deux projets en cours (Etoy et Bussigny) 
se réalisent, mais également qu'une 
planification sérieuse soit établie sans 
délai.
Alors même que beaucoup d’élèves 
ont subi et subiront encore dès la ren-
trée (d’autant plus si des mesures de 
soutien sérieuses ne sont pas mises en 
place rapidement) les conséquences 
de la longue période d’enseignement 
à distance, cette nouvelle hausse des 
effectifs risque de mettre plus à mal 
encore les efforts des enseignant·e·s qui 
tentent malgré tout de maintenir une 

qualité d’encadrement pédagogique à la 
hauteur pour toutes et tous. 
Dans les écoles professionnelles, les 
situations de décrochage, particulière-
ment fréquentes dans certaines filières 
durant les dix semaines d’enseigne-
ment à distance, annoncent aussi une 
rentrée difficile pour les apprenti·e·s 
et les enseignant·e·s qui devront les 
soutenir dans leurs difficultés. Pour le 
SSP-Enseignement, il paraît absolument 
nécessaire que le DFJC réfléchisse à un 
dispositif particulier pour ces jeunes 
afin qu’ils/elles puissent être libéré·e·s 
par leur patron·ne pour pouvoir prendre 
part aux appuis ou autres soutiens qui 
seraient organisés afin de faire face aux 
lacunes accumulées lors de la période 
précédente.

CRÉATION D’UN GT POST-OBLIGATOIRE.
Si la rentrée et la situation liées au coro-
navirus demeurent une préoccupation 
légitime, de nombreux autres enjeux 
ont été mis de côté pendant de longs 
mois par la DGEP et le DFJC (déjà avant, 
mais surtout pendant le semi-confine-
ment). C’est pourquoi notre syndicat a 
interpellé la DGEP en mai dernier sur 
la nécessité de poursuivre ou commen-
cer les discussions et négociations sur 
des questions telles que l’article 108 
et son application), le Concept 360, 
l’Ecole de commerce, Educanet2 et sa 
suite, le Gymnase de Burier, les travaux 
personnels dans les écoles profession-
nelles, la refonte de l’ECG. La réponse 
de la DGEP à cette demande n’est, pour 
l’heure, que formelle, pusiqu’elle a créé 
un groupe de travail post-obligatoire, 
un cadre qui doit permettre de traiter 
les "dossiers" en cours, de confronter les 
points de vue, et d’avancer et aboutir. 
Nous n’avons pas de temps à perdre.

SÉANCE AVEC LA DGEP SUR LA RENTRÉE.
Dans le contexte d’une séance dédiée 
à la rentrée, le SSP-Enseignement a 
notamment insisté sur la nécessité 
de discuter rapidement des modalités 
et conditions d’un éventuel retour 
contraint à l’"enseignement" à distance. 
Nous avons été entendu·e·s ; une pre-
mière séance a lieu le 9 septembre. 
Par ailleurs, nous avons dénoncé  le 
contenu parfaitement indigeste et ina-
déquat de la  "formation"  à Office 365 
à laquelle le directeur général nous 
a enjoint·e·s dans un courrier avant 
la rentrée. La DGEP n’a pas nié que 
cette formation posait problème. Nous 
attendons désormais qu’elle prenne la 
responsabilité de le reconnaître officiel-
lement. Le SSP a relevé par ailleurs des 
problèmes de sécurité de la messagerie. 
Enfin, nous aurons l’occasion de revenir 
sur les problèmes mêmes que poserait 
l’introduction d’Office 365 ; nous esti-
mons en effet que l’État devrait être en 
capacité de proposer des outils qui ne 
sont pas en mains de multinationales 
susceptibles de rendre captif·ves ses 
utilisateurs·rices (Venez à  notre AG !). 

AG SSP-ENSEIGNEMENT
"ÉDUCATION NUMÉRIQUE : PRATIQUES, 

ENJEUX, REVENDICATIONS"

LUNDI 14 SEPTEMBRE 19H 
MAISON DU PEUPLE - SALLE JEAN-

VILLARD GILLES
INTERVENANT-E-S : 

DANIELA CERQUI, ANTHROPOLOGUE, 
MER À L'UNIL ET OLIVIER GLASSEY, 

SOCIOLOGUE, MER À L'UNIL



RÉDACTION

Comité SSP-Enseignement.

SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS

AVENUE RUCHONNET 45 

CASE POSTALE 1324

 1001 LAUSANNE

T  021 341 04 10  /  F  021 341 04 19

VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettres d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 

FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton 
de Vaud, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 					     Prénom
Rue et n°				    Localité
Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à : SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch
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BRÈVES SYNDICALES

H OMOPHOBIE ET 
TRANSPHOBIE

Aujourd’hui, l’égalité effective n’est pas 
réalisée, ni sur les lieux de travail, ni 
dans la société en général. 
Les discriminations, les violences 
verbales et même parfois physiques 
sont le lot quotidien de nombreuses 
personnes, notamment en raison 
de leur orientation sexuelle ou de 
genre. L’école a un rôle à jouer dans 
ce domaine. C’est pourquoi le SSP 
salue l’engagement d’un-e délégué-e 
aux questions d’homophobie et de 
transphobie. Cela doit permettre de 
soutenir et développer des projets 
de lutte contre l’homophobie et 
d’intervenir en soutien des équipes 
qui sont concernées par des élèves en 
transition. 
Ceci dit, une réflexion générale sur les 
représentations de la diversité devra 
aussi intervenir dans les contenus 
d’enseignements et s’intégrer à la 
formation des enseignant-e-s. Après 
le vote sur la norme pénale en début 
d’année et sa large acceptation 
dans notre canton, il est temps de 
concrétiser les mesures permettant 
que la diversité des situations de 
chaque personne, tant en ce qui 
concerne l’orientation affective 
et sexuelle que sur les questions 
d’identité de genre, soit prise en 
compte dans la société, et donc à 
l’école aussi.

P ERSONNES 
VULNÉRABLES

Le DFJC a édicté de nouvelles dispositions 
sanitaires pour encadrer la rentrée (voir 
Décision 178 et Annexe I à la Décision 174 
de la cheffe du DFJC). Parmi celles-ci, les 
mesures spécifiques pour les personnes 
dites vulnérables. 
Si vous faites partie de la liste 
des personnes reconnues comme 
vulnérables par l'OFSP (à laquelle les 
femmes enceintes ont été ajoutées), 
votre direction doit respecter les 
mesures spécifiques à mettre en 
place sur votre lieu de travail, telles 
que définies dans la Décision 178 et 
l'annexe I à la Décision 174. Si votre 
direction ne respecte pas lesdites 
mesures, vous pouvez exercer votre 
droit de retrait.
Par ailleurs, si malgré le respect de 
ces mesures votre sécurité sanitaire 
n'est pas garantie, vous pouvez exercer 
votre droit de retrait pour les tâches 
d'enseignement en présentiel auprès de 
votre direction en joignant un certificat 
médical. Dans un tel cas, Unisanté 
sera sollicitée pour analyser la situation 
particulière et déterminer l'adéquation 
des mesures de protection mises en 
place. Cette démarche doit être faite 
dans le respect du secret médical et 
les informations quant à votre santé 
ne doivent pas être transmises à 
l'employeur. Si vous êtes confronté·e à 
une telle situation, contactez-nous.

V OTATIONS : 
RECOMMANDATIONS

En prévision des prochaines votations 
fédérales du 27 septembre, le SSP Suisse 
a pris position sur les objets suivants :

NON à l'initiative "Pour une 
immigration modérée (initiative de 
limitation)".

NON aux cadeaux fiscaux pour les 
familles aisées (modification de la loi 
sur l’impôt fédéral direct).

OUI au congé-paternité (modification 
de la loi sur les allocations pour perte 
de gain).

NON à l'arrêté fédéral relatif à 
l’acquisition de nouveaux avions de 
combat.

Vous pouvez trouver l'argumentaire 
développé pour chacun de ces objets 
sur le site du SSP Fédératif :
https://ssp-vpod.ch


